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DRAAF Centre-Val de Loire 

R24-2020-07-16-002

Arrêté abrogeant l’arrêté préfectoral rendant obligatoire la

lutte contre le chardon des champs (Cirsium arvense) sur le

territoire de la région Centre – Val de Loire
Cet arrêté abroge l'arrêté de 2018 qui rendait obligatoire la lutte contre le chardons des champs

sur le territoire de la région Centre-Val de Loire
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DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 

DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
SERVICE REGIONAL DE L’ALIMENTATION 

 

ARRÊTÉ 

abrogeant l’arrêté préfectoral rendant obligatoire la lutte contre le chardon des champs 

(Cirsium arvense) sur le territoire de la région Centre – Val de Loire 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime, livre II, et notamment les articles L.201-1 à L201-13 ; L. 

250-1 à L.250-9, L.251-1 à L.251-11, L.251-20 à L.251-21 et D.615-15-II ; 

 

Vu l’ordonnance n°2019-1110 du 30 octobre 2019 portant adaptation du livre II du code rural et 

de la pêche maritime au droit de l’Union européenne ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 

 

Vu l’arrêté du 16 avril 2020 portant établissement des listes d'organismes nuisibles au titre du 6° 

de l'article L. 2513 du code rural et de la pêche maritime ; 

 

Vu l’arrêté du 31 juillet 2000 modifié, établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux, 

produits végétaux et autres objets soumis à des mesures de lutte obligatoire ; 

 

Vu l’arrêté du 9 octobre 2015 relatif aux modalités d’application concernant le système intégré de 

gestion et de contrôle, l’admissibilité des surfaces au régime de paiement de base et l’agriculteur 

actif dans le cadre de la politique agricole commune à compter de la campagne 2015 ; 

 

Vu l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 

phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche 

maritime, et les arrêtés préfectoraux pris en application de son article 1er dans le Cher, l’Eure-et-

Loir, l’Indre, l’Indre-et-Loire, le Loir-et-Cher, et le Loiret ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral R24-2018-01-23-005 du 23 janvier 2018 rendant obligatoire la lutte contre 

le chardon des champs (Cirsium arvense) sur le territoire de la région Centre – Val de Loire ; 
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Considérant que l’ordonnance n°2019-1110 du 30 octobre 2019 portant adaptation du livre II du 

code rural et de la pêche maritime au droit de l’Union européenne a modifié l’article L.251-3 du 

code rural et de la pêche maritime ; 

 

Considérant que la publication de l’arrêté du 16 avril 2020 portant établissement des listes 

d'organismes nuisibles au titre du 6° de l'article L. 2513 du code rural et de la pêche maritime a 

modifié l’arrêté du 31 juillet 2000 ; 

 

Considérant que cette modification a eu pour conséquence le retrait du chardon des champs 

(Cirsium arvense) de l’annexe B dudit arrêté ;  

 

Considérant que le chardon des champs (Cirsium arvense) n’est dès lors plus considéré comme 

un organisme nuisible aux végétaux au sens de l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 

maritime ; 

 

Considérant que les dispositions de l’arrêté préfectoral R24-2018-01-23-005 du 23 janvier 2018 

rendant obligatoire la lutte contre le chardon des champs (Cirsium arvense) sur le territoire de la 

région Centre – Val de Loire ne sont donc plus applicables ; 
 

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : L’arrêté préfectoral R24-2018-01-23-005 du 23 janvier 2018 rendant obligatoire la 

lutte contre le chardon des champs (Cirsium arvense) sur le territoire de la région Centre – Val 

de Loire est abrogé. 
 

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, les directrices et directeurs départementales(aux) des 

territoires de la région Centre-Val de Loire, les maires des communes de la région, les forces de 

police et de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié et affiché dans les communes, et inséré au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Centre–Val de Loire. 

 

 

Fait à Orléans, le 16 juillet 2020 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Signé : Pierre POUËSSEL 
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent 

être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du 

code des relations entre le public et l'administration : 

- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans cédex ; 

- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture. 

Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après un recours gracieux 

ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cédex 1 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet 

www.telerecours.fr. 

Dans les deux premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. Après un recours 

gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces 

recours. 
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ARRÊTÉ relatif au contrôle des structures des

exploitations agricoles

GAEC DE CHANTAFRET (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le  décret  n°  2015-713  du  22  juin  2015  relatif  au  schéma  directeur  régional  des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-137  du  27  juin  2016,  entrant  en  vigueur
le 1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-605 du 12/07/2016  fixant la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du
département de Cher ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°19.279  du  23  décembre  2019  portant  délégation  de  signature  à
compter  du  1er janvier  2020  à  Monsieur  Bruno  LOCQUEVILLE,  directeur  régional  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 26/11/2019
- présentée par : le GAEC DE CHANTAFRET 
- demeurant : Chantafret 18370 ST SATURNIN 
- exploitant : 184,36 ha 

en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’adjoindre  à  son  exploitation  une  surface  de  54,85  ha,
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : ST SATURNIN 
- références cadastrales : AE 119/ 120/ 121/ 129 / AH 32/ 45/ 47/ 49/ 53/ 62/ 64/ 90/ 97/ 98/
119/ 120/ 126/ 142/ 148/ 150/ 151/ 179/ 181/ 182/ 202/ 206 / AI 5/ 8/ 33/ 34/ 37/ 39/ 40/ 41/
50/ 58 / AK 11/ 12 / B 176/ 177/ 179/ 182/ 183

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires du Cher
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article  2 : La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, le directeur
départemental des territoires du Cher et le maire de ST SATURNIN sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 7 juillet 2020
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
La directrice régionale adjointe de l’agriculture,

de l’alimentation et de la forêt
Signé : Christine GIBRAT

Dans un délai  de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte,  les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne
45042 Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après
un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces recours.
-  un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif  -  28,  rue  de  la  Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par
le site internet www.telerecours.fr.
Dans les deux premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU CHER

ARRÊTÉ
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-12 et
R.331-1 à R.331-7 ;

Vu le  décret  n°  2015-713  du  22  juin  2015  relatif  au  schéma  directeur  régional  des
exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  régional  n°  16-137  du  27  juin  2016,  entrant  en  vigueur
le 1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de la
région Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-605 du 12/07/2016  fixant la composition, l'organisation et le
fonctionnement de la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du
département de Cher ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°19.279  du  23  décembre  2019  portant  délégation  de  signature  à
compter  du  1er janvier  2020  à  Monsieur  Bruno  LOCQUEVILLE,  directeur  régional  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt ;

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter complète en date du 28/11/2019
- présentée par : la SCEA DUMARCAY 
- demeurant : Le Vieux Domaine 18200 BRUERE ALLICHAMPS
- exploitant : 474,87 ha 

en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’adjoindre  à  son  exploitation  une  surface  de  19,10  ha,
correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : ST LOUP DES CHAUMES
- références cadastrales : ZE 37, ZL 13

Considérant la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes relatives à la reprise
de ces parcelles ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires du Cher
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ARRÊTE

Article 1er : Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime, le délai
de 4 mois dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande d’autorisation
préalable d’exploiter déposée par le demandeur est prolongé jusqu’à 6 mois, à compter de la
date d’enregistrement du dossier.

Article  2 : La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-Val de Loire, le directeur
départemental des territoires du Cher et le maire de ST LOUP DES CHAUMES sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 9 juillet 2020
Pour le préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
La directrice régionale adjointe de l’agriculture,

de l’alimentation et de la forêt
Signé : Christine GIBRAT

Dans un délai  de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte,  les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l'administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - 181, rue de Bourgogne
45042 Orléans cédex ;
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’agriculture.
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. Après
un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces recours.
-  un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif  -  28,  rue  de  la  Bretonnerie
45057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par
le site internet www.telerecours.fr.
Dans les deux premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE 
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS, ET DE LA COHESION
SOCIALE DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
ET DU LOIRET
POLE INCLUSION SOCIALE ET POLITIQUE DE LA VILLE
MISSION  INTEGRATION ET PROTECTION DES PERSONNES VULNERABLES

ARRÊTÉ
Fixant la liste des personnes morales de droit privé habilitées à recevoir des
contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles R. 266-1 à R 266-12 ;

Vu le décret n° 2019-703 du 4 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire ;

Vu le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu l’arrêté du 28 août 2019 relatif à la composition du dossier de demande d’habilitation pour
recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 17-145 du 23 août 2017 modifié portant organisation de la direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du Centre-Val
de Loire et du Loiret ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  19-138  du  25  juillet  2019  portant  organisation  de  la  direction
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du Centre-Val
de Loire et du Loiret, à compter du 1er septembre 2019;

Vu l’arrêté préfectoral n°20-015 du 17 février 2020 portant délégation de signature du Préfet
de région à Monsieur Jérôme FOURNIER, directeur régional et départemental de la jeunesse,
des sports et de la cohésion sociale du Centre-Val de Loire ; 

Vu l’arrêté  du  25  mai  2020  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  et
départemental  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  à  Monsieur  Pierre
FERRERI, chef du pôle inclusion sociale et politique de la ville ;

Vu l’arrêté  du  19  mai  2020  fixant  la  date  limite  de  dépôt  des  dossiers  de  demande
d’habilitation des personnes morales de droit privé pour recevoir des contributions publiques
destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire ; 
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Sur la proposition du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale du Centre-Val de Loire ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La liste des personnes morales de droit privé habilitées en région Centre-Val 
de Loire à recevoir des contributions publiques pour la mise en œuvre de l’aide alimentaire est
arrêtée comme suit : 

ARTICLE  2     : L’habilitation  est  délivrée  pour  une  durée  de  2  ans  pour  les  structures
bénéficiant d’une première habilitation, et pour une durée de 5 ans pour celles dont il s’agit
d’un renouvellement.

ARTICLE 3 : Le Préfet  peut  procéder  au  retrait  de  l’habilitation  et  modifier  la  liste  des
personnes  morales  habilitées,  dès  constatation  du  ou  des  manquements  aux  obligations
résultant du décret n° 2012-63 du 19 janvier 2012 relatif à l’aide alimentaire. Les autorités
administratives en charge des contrôles mettent la personne morale habilitée en demeure de
remédier à ce ou ces manquements. S’il n’a pas été mis fin à ces manquements dans le délai
prévu par la mise en demeure, elles transmettent au préfet la demande de retrait d’habilitation.

DRDJSCS - R24-2020-07-21-001 - Arrêté fixant la liste des personnes morales de droit privé habilitées à recevoir des contributions publiques destinées à la mise
en œuvre de l'aide alimentaire 15



ARTICLE 4 : En application des dispositions des articles R 312-1 et R 421-1 du code de
justice administrative,  le présent arrêté  peut, dans un délai  de deux mois à compter de sa
publication  ou de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal
administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS Cedex 1.

ARTICLE 5 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional et 
départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du Centre-Val de Loire sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.  

Fait à Orléans, le 21 juillet 2020
Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire,

et par délégation,
Le chef du pôle inclusion sociale

et politique de la ville,
Signé : Pierre FERRERI

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent 
être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de 
justice administrative :
 un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire - Secrétariat 
général pour les affaires régionales - 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
 un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
 un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie -
45057 ORLEANS CEDEX 1

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site Internet : www.telerecours.fr 

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un 
délai de deux mois. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours 
contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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